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Cette brochure ainsi qu’un dépliant d’information tout public 
peuvent être téléchargés sur le site du Bureau cantonal de l’égalité 
entre les femmes et les hommes (BEFH) : www.vd.ch/egalite ou 
commandés gratuitement à info.befh@vd.ch.

Le Bureau de l’égalité a notamment pour mission d’informer et 
de conseiller les employeurs, les administrations publiques et les 
personnes victimes de discrimination dans les relations de travail.
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UN MODE D’EMPLOI POUR L’ÉGALITÉ 

Quinze ans après l’entrée en vigueur de la loi fédérale sur l’égalité, les 
discriminations entre les sexes perdurent dans le monde du travail. Dans 
le canton de Vaud, les femmes gagnent, en moyenne, 17.2% de moins 
que leurs collègues masculins et lorsqu’elles occupent un poste de cadre 
cet écart augmente à 21.3%. Par ailleurs, elles sont deux fois moins  
nombreuses à ce type de poste que les hommes. 

En tant que conseillère d’État, responsable des questions d’égalité entre 
les femmes et les hommes, je me réjouis donc de la publication de la  
brochure intitulée « La loi sur l’égalité vous protège ». Son objectif est 
d’offrir des conseils pratiques afin de promouvoir l’égalité entre les femmes 
et les hommes dans les rapports de travail. Cette brochure s’adresse 
aux victimes de discriminations, aux professionnel-le-s qui les accom-
pagnent, mais également aux employeurs et aux administrations.

La réalisation de l’égalité dans les faits passe par une meilleure connais-
sance des outils et de la protection qu’offre aux femmes et aux hommes 
la loi sur l’égalité. Rappelons que cette législation interdit toute discrimi-
nation à raison du sexe dans les rapports de travail.

Madame Jacqueline de Quattro

Conseillère d’État 
Cheffe du Département Sécurité et Environnement

MODE D’EMPLOI POUR COMPRENDRE LA LOI 
ET FAIRE VALOIR VOS DROITS



TOUT SAVOIR 
SUR VOS DROITS
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1.  QU’EST-CE QUE LA LOI SUR L’ÉGALITÉ  
ENTRE FEMMES ET HOMMES ?

L’égalité entre les sexes et le droit à un salaire égal pour un travail de 
valeur égale sont inscrits dans la Constitution fédérale1. 

La loi fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes – la LEg2 – complète 
la Constitution et interdit les pratiques qui désavantagent un sexe par 
rapport à l’autre dans le monde du travail.

A QUI S’APPLIQUE LA LOI SUR L’ÉGALITÉ ?

La LEg s’applique :
• à toutes les personnes engagées sur la base d’un contrat de droit 

privé (écrit, oral, tacite, contrat-type, convention collective)
• à toutes et tous les employés d’une collectivité publique ou para-

publique, engagés sur la base d’un contrat, d’une loi ou d’un statut 
(personnel de l’État de Vaud, de la Confédération, des communes, 
des établissements publics, etc.).

TOUTES LES TRAVAILLEUSES ET TOUS LES TRAVAILLEURS, DU PRE-

MIER AU DERNIER ÉCHELON DE LA HIÉRARCHIE, SONT PROTÉGÉS PAR 

LA LEG, QUEL QUE SOIT L’EMPLOYEUR OU LE TYPE D’ENTREPRISE. IL 

N’Y A AUCUNE EXCEPTION

QUAND L’ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES DOIT-ELLE ÊTRE  
RESPECTÉE ?

L’obligation de respecter l’égalité entre femmes et hommes s’applique à 
l’ensemble de la relation de travail, depuis le dépôt du dossier de candi-
dature jusqu’à la résiliation du contrat de travail.

QU’EST-CE QU’UNE DISCRIMINATION À RAISON DU SEXE ?

La discrimination est une différence de traitement entre un homme et 
une femme, qui se fonde uniquement sur le sexe. 
La loi interdit toutes les discriminations à l’égard des travailleuses et des 
travailleurs qui se fondent sur le sexe (art. 3 al. 1 LEg). Cette interdiction 
vise aussi les inégalités qui reposent sur l’état civil, la situation familiale 
ou la grossesse.

▶ EXEMPLE (situation familiale) : un employeur refuse systématique-
ment les promotions aux femmes ayant de jeunes enfants sous pré-
texte qu’elles sont moins disponibles dans leur travail.

▶ EXEMPLE (état civil) : suite à des problèmes économiques, une entre-
prise licencie les femmes mariées en considérant que leur salaire 
n’est qu’un salaire d’appoint. 

L’inégalité de traitement entre les sexes est interdite, à moins qu’elle ne 
soit justifiée par un élément objectif, autre que le sexe. 

▶ EXEMPLE : Mme X et M. Y sont ingénieur·e·s et travaillent dans le 
même bureau d’architecte. M. Y bénéficie d’un salaire supérieur. 
Cette différence s’explique objectivement parce que M. Y a une expé-
rience professionnelle de plus de 15 ans dans le domaine de l’archi-
tecture, tandis que Mme X, plus jeune, n’a travaillé que 5 ans dans le 
développement informatique bancaire.

1 Article 8 alinéa 3 : « L’homme et la femme sont égaux en droit. La loi pourvoit à l’égalité de droit et de fait, 
en particulier dans les domaines de la famille, de la formation et du travail. L’homme et la femme ont droit 
à un salaire égal pour un travail de valeur égale. » 
2 Loi sur l’égalité entre femmes et hommes du 24 mars 1995, en vigueur depuis le 1er juillet 1996
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2. LES DIFFÉRENTS TYPES DE DISCRIMINATION

A. LA DISCRIMINATION À L’EMBAUCHE

D’après la LEg, personne ne doit être exclu de l’accès à un emploi en 
raison de son sexe. Les conditions d’accès comme les critères de choix 
ne doivent pas engendrer d’inégalités. 

Le sexe en tant que tel peut être un critère de choix uniquement lorsqu’il 
constitue une caractéristique essentielle du travail à fournir.

▶ EXEMPLE : engager uniquement des femmes comme modèles pour 
une campagne contre le cancer du sein.

Les critères de choix qui reposent sur 
un stéréotype ne sont pas admis. 

▶ EXEMPLE : refuser d’engager un 
homme dans une entreprise de 
vente par téléphone, car sa voix ne 
serait pas suffisamment « accrocheuse ».

La personne victime d’une discrimination à l’embauche ne pourra pas 
obtenir d’être engagée, mais pourra demander le versement d’une 
indemnité3.

La discrimination est directe lorsqu’elle se fonde explicitement sur le 
sexe ou sur un critère applicable à l’un des sexes. 

▶ EXEMPLE : prévoir des formations d’entreprise uniquement pour les 
collaborateurs masculins. 

La discrimination est indirecte lorsque la différence de traitement ne 
paraît pas, a priori, fondée sur le sexe, mais qu’elle a pour conséquence 
de défavoriser particulièrement un sexe par rapport à l’autre.

▶ EXEMPLE : fixer une taille minimale pour exercer un certain type de 
profession, alors que l’on sait que les femmes sont, en moyenne, 
plus petites que les hommes.  

IL N’EST PAS NÉCESSAIRE QUE L’EMPLOYEUR AIT L’INTENTION 

DE DISCRIMINER POUR QUE LA MESURE DISCRIMINATOIRE SOIT  

ILLÉGALE

3 Voir p.  « Des indemnités LEg »

Un stéréotype est un 
préjugé ou un a priori sur 
la nature ou le rôle des 
femmes et des hommes.
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Aujourd’hui encore, la répartition des tâches découle parfois de préjugés.

▶ EXEMPLE : une avocate, collabora-
trice dans une étude généraliste, 
remarque que ses supérieur·e·s 
ne lui attribuent que les dossiers 
concernant le droit de la famille, 
tandis que son collègue masculin 
se voit confier les dossiers de droit 
des affaires.

La personne à qui les tâches sont attribuées d’une façon discriminatoire 
pourra demander que cette inégalité soit interdite. L’employeur devra 
alors distribuer le travail à son personnel d’une façon qui ne discrimine 
pas un sexe par rapport à l’autre.

D. LA DISCRIMINATION DANS LA PROMOTION 

Les femmes et les hommes doivent avoir le même accès aux promotions. 

Or, on constate souvent que les femmes ne travaillant pas à 100%, les 
femmes jeunes ou les femmes ayant des enfants en bas âge sont exclues 
des promotions, sous prétexte qu’elles risquent de ne pas s’investir suf-
fisamment dans leur emploi ou qu’elles sont souvent absentes lorsque 
leurs enfants sont malades. Cette pratique repose sur des stéréotypes et 
constitue une discrimination. 

▶ EXEMPLE : une collaboratrice donnant entière satisfaction à son 
employeur demande une promotion. L’employeur temporise. Quel-
ques temps plus tard, la collaboratrice annonce qu’elle est enceinte, 
mais qu’elle reprendra son poste dès la fin de son congé mater-
nité. L’employeur lui indique alors qu’aucune décision concernant 
la promotion ne sera prise avant la fin de son congé. A son retour,  

B. LA DISCRIMINATION DANS L’AMÉNAGEMENT DES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

L’employeur doit prévoir des conditions de travail qui ne défavorisent 
pas un sexe par rapport à l’autre.

Les conditions de travail regroupent l’ensemble des règles qui définissent 
quand, où, comment et dans quelles conditions le travail doit s’effectuer, 
à quelles obligations le personnel est soumis et quels sont ses droits.

Cela concerne notamment :
• la nature de l’engagement (fixe ou temporaire) 
• le taux d’activité
• la réglementation du temps de travail et les horaires 
• les avantages en nature (repas, obtention de bons de participation, 

assurances financées par l’employeur, etc.) 
• la possibilité de concilier travail et obligations familiales.

▶ EXEMPLE : une cadre constate que, parmi ses collègues masculins 
ayant un cahier des charges identique au sein, elle est la seule à 
ne pas bénéficier de l’aide d’un secrétariat pour l’assister dans son 
travail et à ne pas disposer d’un bureau individuel.

La victime d’une discrimination dans l’aménagement des conditions de 
travail pourra demander que l’inégalité de traitement cesse. L’employeur 
devra alors lui garantir des conditions de travail non discriminatoires.

C. LA DISCRIMINATION DANS L’ATTRIBUTION DES TÂCHES

La LEg interdit à l’employeur d’attribuer le travail et les tâches d’une 
manière qui défavorise un sexe par rapport à l’autre. 

Quelques préjugés: « les 
femmes ont moins d’habi-
leté technique, ont un sens 
de l’écoute plus développé, 
les hommes sont moins 
minutieux, ont plus de 
résistance, etc. ».
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l’employeur refuse la promotion en mettant en avant des motifs 
inexacts, comme une mauvaise exécution du travail.

La victime d’une discrimination à la promotion ne pourra pas être pro-
mue à la place de la personne choisie, mais pourra exiger la différence 
de salaire qui aurait découlé de la promotion. Une promotion identique 
devra lui être assurée à la prochaine occasion.

E. LA DISCRIMINATION DANS LA FORMATION

La LEg interdit de prévoir un régime de formation ou de perfectionne-
ment professionnel différent selon le sexe.

▶ EXEMPLE : Mme X, chauffeuse de mini-bus, demande à son entre-
prise d’être formée à la conduite de camions. Cette formation lui 
est refusée car elle manquerait de force physique. Cet argument est 
discriminatoire dans la mesure où il repose sur des stéréotypes de 
sexe. 

La victime d’une discrimination dans la formation pourra demander que 
l’inégalité de traitement cesse. L’employeur devra garantir l’accès à la 
formation et si celle-ci ne peut être suivie dans l’immédiat, une compen-
sation pourra être exigée.

F. LA DISCRIMINATION SALARIALE

Il y a discrimination salariale lorsque femmes et hommes, dans une 
même entreprise, touchent une rémunération différente pour un travail 
égal ou de valeur égale. 

A TRAVAIL ÉGAL OU DE VALEUR ÉGALE ▶ SALAIRE ÉGAL

Pour déterminer si deux fonctions sont de valeur égale, il faut examiner 
si les activités, les exigences et le niveau de responsabilité sont compa-
rables. La notion de valeur égale recouvre non seulement des fonctions 
tout à fait similaires, mais aussi des activités de nature différente.

▶ EXEMPLE : une économiste au service de gestion des portefeuilles 
et un économiste au service des crédits occupent des fonctions 
similaires et de valeur égale. Des métiers de nature aussi différente 
qu’un gendarme et une infirmière remplissent aussi des fonctions 
de valeur égale, car on considère que les responsabilités, les activités 
et les exigences de ces deux types de poste sont comparables.

Il n’est pas toujours facile de déterminer si un travail est de valeur égale 
à un autre. C’est pourquoi, si le dossier est soumis à la justice, le tribunal 
pourra ordonner une expertise par des spécialistes externes4.

Pour fixer le salaire, l’employeur doit tenir compte des caractéristiques 
du poste (responsabilités, cahier des charges, risques professionnels, 
etc.) et de la personne qui l’occupe  (formation, expériences profession-
nelles, ancienneté, etc). Mais il est illégal de tenir compte du sexe pour 
influencer le salaire.

La victime d’une discrimination salariale pourra demander non seule-
ment que son salaire soit augmenté, afin de ne plus être discriminatoire, 
mais elle pourra aussi récupérer le différentiel salarial sur une période 
rétroactive de cinq ans maximum. 

▶ EXEMPLE : une cadre de direction constate que les autres directeurs, 
tous masculins, et qui effectuent un travail de valeur égale au sien, 
bénéficient d’un salaire supérieur. Elle est en droit de demander que 
son salaire soit ajusté à celui de ses collègues et que la différence lui 
soit versée sur les 5 ans précédents.

4 Voir p.  « L’audience – Les faits et les preuves »
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G. LE LICENCIEMENT DISCRIMINATOIRE

L’employeur a l’interdiction de licencier son personnel pour des motifs 
qui touchent davantage un sexe par rapport à l’autre. 

▶ EXEMPLE : une collaboratrice est licenciée peu de temps après son 
retour de congé maternité, prétendument pour des motifs liés à la 
situation économique de l’entreprise, alors qu’elle a toujours donné 
satisfaction à l’employeur. Le vrai motif de la résiliation est, en réa-
lité, sa situation familiale de mère de famille.

La personne qui soupçonne que son employeur l’a licenciée pour des 
motifs discriminatoires doit absolument s’opposer au congé par écrit le 
plus rapidement possible (au plus tard à la fin du délai de congé)5. Dans 
ce cas, il vaut la peine de consulter au plus vite des professionnel·le·s.

La victime d’un licenciement discriminatoire ne pourra pas obtenir sa 
réintégration dans l’entreprise. Seules des indemnités pourront lui être 
versées6. 

H. LE HARCÈLEMENT SEXUEL

Le harcèlement sexuel sur le lieu de travail est un comportement à 
connotation sexuelle, qui n’est pas désiré et qui porte atteinte à la 
dignité. C’est une forme grave de discrimination à raison du sexe et 
d’abus de pouvoir.

Le harcèlement sexuel peut notamment se manifester par : 
• des propos sexistes, obscènes, grossiers
• des plaisanteries douteuses

• des sifflements, des regards soutenus
• des gestes non désirés, des attouchements
• de l’exhibitionnisme
• l’exposition de matériel pornographique, érotique ou « de charme » 

dans les locaux de travail, etc.

Pour savoir si un comportement est admissible, ce n’est pas l’intention 
de la personne qui harcèle qui est déterminante, mais la façon dont ce 
comportement est ressenti par la victime. Ainsi l’humour ou une réelle 
attirance ne justifie en aucun cas un comportement déplacé si la victime 
en ressent un malaise.

Pour se défendre, la victime peut poursuivre non seulement la personne 
qui harcèle, punissable pénalement, mais aussi l’employeur, car la LEg 
l’oblige à prendre des mesures pour prévenir le harcèlement sexuel dans 
son entreprise et y mettre fin. Si l’employeur n’a pas pris les mesures 
nécessaires, la victime pourra obtenir des indemnités7.

Pour davantage de renseignements :  
www.non-c-non.ch - www.harcelementsexuel.ch 

I. LE CONGÉ « REPRÉSAILLES » 

La personne victime d’une discrimination et qui s’en plaint à son employeur 
est protégée par la loi (art. 10 LEg). Son contrat de travail ne pourra pas 
être résilié pendant les démarches au sein de l’entreprise, la procédure 
judiciaire et durant le semestre qui suit. 

▶ EXEMPLE : une collaboratrice se plaint d’une différence salariale 
incompréhensible entre son collègue et elle-même. Peu de temps 
après, elle reçoit son licenciement pour des motifs non pertinents. 

5 Voir p.  « Tableau comparatif »
6 Voir p.  « Des indemnités LEg » 7 Voir p.  « Des indemnités LEg »
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QUE FAIRE EN CAS DE 
DISCRIMINATION ?

La collaboratrice pourra contester ce congé « représailles », car en 
réalité elle a été licenciée parce qu’elle s’est plainte d’une discrimi-
nation.

La victime d’un congé représailles aura le choix entre une réintégration 
dans l’entreprise ou le versement d’indemnités.

J. LA DISCRIMINATION POSITIVE

La loi permet à un employeur de prendre des mesures pour favoriser un 
sexe par rapport à l’autre, si l’objectif est de promouvoir, dans les faits, 
l’égalité entre les femmes et les hommes (art. 3 al. 3 LEg).

▶ EXEMPLE : dans une garderie où les hommes sont sous-représentés 
parmi le personnel éducatif, l’employeur peut accorder la préférence 
à une candidature masculine, à compétences égales, et l’annoncer 
dans l’offre d’emploi. « La garderie B cherche une éducatrice ou un 
éducateur de la petite enfance. A compétences égales, la préférence 
sera accordée à une candidature masculine ». 
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1. TROUVER DE L’AIDE 

Dès qu’on pense être victime d’une discrimination, il vaut la peine de se 
faire conseiller.

La personne discriminée peut trouver informations, aide et écoute 
auprès du Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes8. Ce ser-
vice public offre gratuitement des renseignements sur le droit de l’éga-
lité et des consultations pour les personnes qui se sentent discriminées. 
Il aidera la victime à constituer son dossier et à entreprendre des démar-
ches auprès de l’employeur et des tribunaux si nécessaire. 

Les syndicats, les associations professionnelles ou féministes et les per-
manences juridiques sont aussi à disposition.

2. CONSTITUER UN BON DOSSIER 

Avant de chercher un conseil professionnel ou d’ouvrir action en justice, 
il est nécessaire de bien se préparer. 

Pour constituer un bon dossier, il est conseillé de : 
• consigner par écrit les événements en lien avec la discrimination, 

en indiquant ce qui s’est passé, à quelle date, en présence de qui et 
dans quelles circonstances 

• conserver des traces écrites des échanges avec l’employeur : lettres, 
mails, y compris les entretiens oraux qu’on aura retranscrits par 
écrit 

• relever les noms des collègues ou autres personnes qui pourraient 
attester de certains événements, afin de pouvoir les faire citer 
comme témoin le cas échéant 

• demander par écrit les motifs des décisions de l’employeur.

En fonction de la discrimination dont il est question, plusieurs docu-
ments peuvent être réunis dans le dossier. Dans tous les cas, il est utile 
d’établir une chronologie des faits pour bien expliquer la situation.

EN CAS DE DISCRIMINATION À L’EMBAUCHE  

Joindre si possible au dossier :  
• l’offre d’emploi
• son dossier de candidature
• la lettre de refus d’engagement
• la demande de motivation du refus et la réponse de l’employeur.

Essayer d’obtenir :   
• le dossier de candidature de la personne de l’autre sexe qui a obtenu 

le poste.

EN CAS DE DISCRIMINATION À LA PROMOTION, À LA FORMATION, 
À L’AMÉNAGEMENT DES CONDITIONS DE TRAVAIL, À L’ATTRIBU-
TION DES TÂCHES

Joindre si possible au dossier :   
• son contrat de travail et son cahier des charges
• les évaluations annuelles
• les lettres et mails échangés avec l’employeur concernant la 

demande de promotion / de formation / de modification des con-
ditions de travail / de nouvelles tâches, etc. 

8 Voir p.  « Adresses et liens utiles »
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Essayer d’obtenir : 
• tous les documents utiles concernant la personne de l’autre sexe 

qui a obtenu la promotion, la formation, les conditions de travail ou 
les tâches demandées.

EN CAS DE DISCRIMINATION SALARIALE

Joindre si possible au dossier : 
• l’organigramme de l’entreprise
• l’échelle des salaires
• tout document montrant la politique salariale de l’entreprise
• le contrat de travail et le cahier des charges
• les fiches de salaire
• les évaluations annuelles
• les attestations de formation, certificats de travail, etc.

Essayer d’obtenir :  
• le contrat de travail, les fiches de salaire et tout autre document 

concernant la situation professionnelle de la personne de l’autre 
sexe avec qui l’on compare sa situation salariale.

EN CAS DE LICENCIEMENT DISCRIMINATOIRE 

Joindre si possible au dossier :   
• le contrat de travail 
• les évaluations annuelles 
• la lettre de licenciement
• le courrier de demande d’explication et la réponse de l’employeur
• la lettre d’opposition au congé
• toutes les pièces qui pourraient illustrer la discrimination (exemple : 

autres licenciements de femmes juste après le congé maternité, 

etc.) ou montrer que des personnes de l’autre sexe n’ont pas subi 
un même traitement. 

EN CAS DE HARCÈLEMENT SEXUEL

Joindre si possible au dossier :    
• les lettres, mails, sms ayant une connotation sexuelle ou sexiste
• la retranscription des propos inacceptables
• une liste des personnes qui pourraient témoigner
• tout autre document qui pourrait établir le harcèlement sexuel 

EN CAS DE CONGÉ « REPRÉSAILLES »

Joindre si possible au dossier : 
• la lettre de congé 
• tout document qui établit la plainte antérieure pour discrimination
• une liste de personnes qui pourraient témoigner pour établir le lien 

entre la plainte et le licenciement.

3. FAIRE VALOIR SES DROITS  

Les personnes victimes d’inégalité entre les sexes peuvent tenter de 
trouver une solution avec leur employeur, d’abord en discutant avec  
la ou le supérieur hiérarchique direct, puis avec le service des ressources 
humaines et enfin avec la direction.

Le Bureau de l’égalité, un syndicat ou une association peuvent servir 
d’intermédiaire pendant cette phase.

Si l’employeur n’entre pas en matière, si aucun accord ne peut être 
trouvé, saisir la justice sera alors le seul moyen à disposition.
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4. OBTENIR UN SOUTIEN FINANCIER

Si la personne discriminée n’a pas les moyens financiers de consulter 
un·e avocat·e ou n’est pas au bénéfice d’une assurance de protection 
juridique, elle peut présenter, même avant la procédure en justice, une 
demande d’assistance judiciaire9 au tribunal compétent10.

5. SE PRÉPARER PERSONNELLEMENT 

Avant de porter l’affaire devant les tribunaux, il faut se préparer soigneu-
sement. 

Il convient de garder en mémoire que toute procédure judiciaire 
comporte des embûches et une part d’incertitude quant au résultat final. 
Les conflits du travail engendrent souvent du stress du fait des pressions 
qui peuvent être exercées par l’autre partie. Ces situations sont désa-
gréables et les blessures liées aux discriminations subies peuvent être 
ravivées lors des audiences. 

Il est utile, pour la victime, de se préparer à ces désagréments. Elle sera 
aidée en étant assistée d’une personne de confiance11.

6. UN CAS FICTIF QUI REFLÈTE LA RÉALITÉ 

L’exemple qui suit montre le parcours d’une électronicienne à partir du 
moment où elle réalise qu’elle est moins bien payée que son collègue 
masculin jusqu’à l’issue de la procédure judiciaire. 

Toutes les notions juridiques citées dans cet exemple sont expliquées en 
détail dans la partie Saisir les tribunaux.

PRISE DE CONSCIENCE DE LA DISCRIMINATION

Laura DECLERS travaille comme électronicienne dans l’entreprise DSA à 
Vevey depuis début 2009. Elle est au bénéfice d’un CFC en électronique 
et s’occupe de la formation des apprenti·e·s.
Lors du souper d’entreprise, Laura DECLERS apprend, en discutant avec 
son collègue direct Jean BERNARDINI, que celui-ci gagne environ 1’000 frs 
de plus qu’elle par mois. Elle ne comprend pas pourquoi, puisqu’il n’a pas 
de CFC et ne possède que trois années d’expérience de plus qu’elle. Les 
deux apprentis entendent cette conversation.

DÉMARCHES INTERNES

Quelques jours plus tard, Laura DECLERS adresse un mail au directeur 
de DSA, en lui demandant un entretien au sujet de son salaire.
Lors de l’entretien, le directeur refuse d’augmenter le salaire de Laura 
DECLERS au niveau de celui de Jean BERNARDINI. Il estime que Laura 
DECLERS et son collègue bénéficient des mêmes augmentations annuel-
les, que la différence de salaire n’est pas si importante et qu’elle est jus-
tifiée par la plus longue ancienneté de Jean BERNARDINI. Le lendemain, 
malgré le refus du directeur, Laura DECLERS réitère sa demande d’aug-
mentation par un nouveau mail.

9 Voir p.  « Formulaires – demande d’assistance judiciaire »
10 Voir p.  « Le tribunal compétent »
11 Voir p.  « La conciliation - audience »
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DÉMARCHES AUPRÈS DE SPÉCIALISTES

Laura DECLERS s’adresse au Bureau de l’égalité pour comprendre s’il 
s’agit bien d’une inégalité entre les femmes et les hommes et pour 
connaître ses droits. Ce service lui confirme qu’au vu de la situation elle 
peut obtenir le même salaire que son collègue masculin, en application 
de la loi sur l’égalité. Le Bureau de l’égalité la soutient et l’aide à écrire 
un courrier au directeur de DSA. Ce dernier refuse d’entrer en matière et 
campe sur ses positions. 
Laura DECLERS est décidée à agir, mais ses moyens ne lui permettent 
pas de mandater un·e avocat·e et elle ne possède pas d’assurance de pro-
tection juridique. Elle fait alors une demande d’assistance judiciaire au 
Tribunal de prud’hommes de l’Est vaudois à Vevey, en spécifiant qu’elle 
veut intenter un procès à son employeur pour discrimination salariale. 
Elle demande qu’un·e avocat·e d’office s’occupe de son cas et propose le 
nom de Me Figueira, spécialiste en droit du travail.

PRÉPARATION DE LA DEMANDE ET DES PREUVES

Une fois l’assistance judiciaire obtenue, Laura DECLERS se rend chez Me 
Figueira, munie du dossier qu’elle a préparé (contrat de travail, fiches de 
salaire, mails adressés au directeur, lettre du Bureau de l’égalité, etc.).
En mars 2010, l’avocate de Laura DECLERS écrit à l’employeur qu’elle 
va ouvrir action au tribunal si celui-ci ne rectifie pas le salaire de Laura 
DECLERS.
Comme DSA ne change rien aux conditions salariales de Laura DECLERS, 
l’avocate dépose une demande au Tribunal de prud’hommes de l’Est 
vaudois, sans passer par la phase de conciliation, car Laura DECLERS 
veut en finir vite et souhaite de toute façon changer d’emploi. 
La demande expose que Laura DECLERS est victime d’une discrimina-
tion salariale en raison de son sexe, que son collègue Jean BERNARDINI 
gagne plus qu’elle alors qu’il n’a pas de CFC et qu’il n’est pas responsable 
des apprenti·e·s (objet du litige). 

L’avocate demande que le salaire de Laura DECLERS soit au moins équi-
valent à celui de son collègue et que le rattrapage se fasse depuis son 
engagement, soit depuis janvier 2009 (conclusions).
Pour prouver les faits qu’elle avance, l’avocate produit les mails échangés 
avec le directeur et propose au Tribunal l’audition des apprentis comme 
témoins. En même temps, elle demande que l’entreprise fournisse au 
Tribunal les fiches de salaire de Jean BERNARDINI, son contrat de travail 
et son cahier des charges.
Le Tribunal fixe à DSA un délai pour répondre, convoque les témoins 
et demande que les parties fournissent les pièces manquantes. Comme 
DSA est une petite entreprise avec peu de personnel, il n’est pas néces-
saire d’ordonner une expertise pour établir si Laura DECLERS et Jean 
BERNARDINI ont un travail de valeur égale.

AUDIENCE DE JUGEMENT

A l’audience, le Président et les juges (assesseuses et assesseurs) enten-
dent les deux apprentis ainsi que les témoins de l’entreprise DSA. 
Ils examinent ensuite le contrat de Jean BERNARDINI, ses fiches de 
salaire et son cahier des charges, pour savoir s’il paraît vraisemblable 
qu’il y a eu une discrimination salariale liée au sexe. 
Comme il y a bien une différence de salaire et que la discrimination 
paraît vraisemblable, c’est l’employeur DSA qui doit établir que cette 
différence est justifiée, par exemple par des tâches spécifiques ou l’an-
cienneté de Jean BERNARDINI. DSA échoue dans cette preuve et ne 
parvient pas à établir pourquoi ce dernier a droit à un salaire plus élevé 
de 1’000 frs par mois.

JUGEMENT

Le jugement est rendu le 27 mars 2011, d’abord sous la forme d’un dis-
positif, sans motivation.
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SAISIR LES TRIBUNAUX
Le texte de ce dispositif est le suivant :  
I.-  Le salaire de Laura DECLERS doit être aligné sur celui de Jean 

BERNARDINI depuis le 1er janvier 2009.
II.-  DSA est débitrice de Laura DECLERS d’un montant de 
 CHF 27’000.0012 brut au titre de salaire, avec intérêts à 5 %.

DSA veut comprendre la décision du Tribunal et demande la motivation 
écrite de ce dispositif (les considérants).

RECOURS

Dans les trente jours après avoir reçu les considérants, l’employeur 
adresse au Tribunal cantonal un appel, car il estime ne rien devoir à 
Laura DECLERS. 
Considérant que le tribunal de première instance a bien jugé, la Cour 
d’appel civile rejette le recours et confirme le jugement du Tribunal de 
prud’hommes.
Vu la valeur litigieuse, DSA pourrait théoriquement saisir le Tribunal 
fédéral dans les trente jours, mais y renonce.
 

12 Soit 1’000 frs par mois depuis le 1er janvier 2009 jusqu’au jour du jugement (27 mois)
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Cette partie présente les différents moyens à disposition pour faire 
valoir ses droits et offre une description détaillée de la procédure devant 
les tribunaux en matière de loi sur l’égalité.

1. LES POSSIBILITÉS D’ACTION

La LEg (art. 5) offre plusieurs possibilités pour faire reconnaître la discri-
mination en justice et la corriger. La victime peut demander de :  

PRÉVENIR LA DISCRIMINATION - action en prévention, en interdiction,  
art. 5 al. 1 lit a LEg

Cette action permet de demander au tribunal qu’une discrimination 
imminente soit interdite ou que l’employeur y renonce. 

▶  EXEMPLE : une grande entreprise a établi une nouvelle grille des 
fonctions et une nouvelle échelle salariale pour l’année suivante. 
Les employé·e·s de bureau, essentiellement des femmes, sont col-
loqués en classe 2, tandis que les magasiniers, tous des hommes, 
bénéficient de meilleures conditions salariales. Plusieurs employées 
de bureau demandent au tribunal à pouvoir bénéficier de conditions 
identiques aux magasiniers dès l’entrée en vigueur du nouveau  
système.

FAIRE CESSER UNE DISCRIMINATION - action en cessation, art. 5 al. 
1 lit b LEg

Cette action permet de faire cesser une discrimination qui existe déjà. 

▶  EXEMPLE : l’entreprise X ne prend en charge financièrement que les 
formations du personnel ayant un taux de d’activité dépassant 80%. 
Une collaboratrice travaillant à 70% saisit la justice pour que cette 
discrimination cesse.

CONSTATER UNE DISCRIMINATION - action en constatation, art. 5 
al. 1 lit c LEg 

Cette action permet uniquement de constater l’existence d’une discri-
mination.
Elle est utilisée par les organisations dont la tâche est de promouvoir 
l’égalité ou de défendre les intérêts des travailleuses et des travailleurs, 
lorsque les personnes discriminées ne souhaitent pas entamer elles-
mêmes une procédure judiciaire, ou lorsque la discrimination vise un 
très grand nombre de personnes13. 

▶ EXEMPLE : une collectivité publique n’engage que des architectes 
hommes pour la réalisation des travaux d’urbanisme. L’association 
professionnelle des femmes architectes ouvre action pour faire 
constater cette discrimination.

Sur la base du jugement obtenu par l’organisation, les personnes discri-
minées pourront réclamer directement à l’employeur ce qui leur est dû 
ou, en cas de refus, s’adresser elles-mêmes à la justice.

RÉCUPÉRER LA DIFFÉRENCE DE SALAIRE - action en paiement du 
salaire dû, art. 5 al. 1 lit d LEg

En cas de discrimination salariale, de discrimination à la promotion  ou à 
la formation engendrant une différence de salaire, la victime peut obtenir 
le salaire auquel elle peut prétendre et récupérer la différence de salaire 
sur 5 ans au maximum.

▶ EXEMPLE : une collaboratrice d’une grande entreprise de quincaillerie, 
titulaire d’un CFC de vente, s’aperçoit que certains de ses collègues, 
du même âge qu’elle mais sans formation, gagnent davantage. Elle 
constate que cette différence existe depuis son engagement, quatre 
ans auparavant. Elle décide d’ouvrir action en justice pour deman-

13 Art. 7 LEg ; voir p.  « Les parties au procès »
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der que son salaire soit ajusté à celui de ses collègues et que la dif-
férence lui soit versée à compter de son entrée dans l’entreprise.

En plus de ces différentes actions, la victime de discrimination peut 
demander :  

DES INDEMNITÉS LEG - art. 5 al. 2-4 LEg
En cas de discrimination à l’embauche, de licenciement discrimina-
toire ou de harcèlement sexuel, la victime peut obtenir des indemnités 
spéciales. 

Ces indemnités sont versées à titre de sanction contre l’employeur ; elles 
ne sont pas liées à l’intention de discriminer de l’employeur ni à l’exis-
tence d’un dommage. Elles sont fixées en fonction du type de discrimi-
nation et de la gravité de la discrimination ; elles sont calculées en un 
certain nombre de mois de salaire.

▶ EXEMPLE : une collaboratrice a résilié son contrat de travail après 
avoir subi du harcèlement sexuel au sein de l’entreprise. Elle ouvre 
action en justice pour faire reconnaître le harcèlement sexuel et 
demande une indemnité de 2 mois de salaire.

DES DOMMAGES-INTÉRÊTS ET LE TORT MORAL - art. 5 al. 5 LEg, 41 
et 49 CO

La victime de discrimination peut aussi obtenir des dommages-intérêts 
et la réparation du tort moral. 

Pour toucher des dommages-intérêts, la victime doit établir qu’elle a 
subi un dommage matériel (par exemple :  frais médicaux consécutifs à 
un harcèlement, nouveau salaire inférieur après un licenciement discri-
minatoire, etc.). 

Une indemnité pour tort moral peut entrer en ligne de compte uni-
quement si la victime a subi une atteinte grave à sa personnalité, qui a 
engendré une souffrance psychique ou physique.

▶ EXEMPLE (SUITE) : la collaboratrice harcelée a dû, suite à ces faits, se 
rendre chez son médecin à plusieurs reprises. Elle pourra réclamer, 
en plus des indemnités LEg, la part non remboursée de son traite-
ment médical, les frais de déplacement, ainsi qu’une somme cou-
vrant son tort moral.
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TYPE DE 
DISCRIMINATION

PRÉPARATION 
DU DOSSIER
(voir p. 20)

DÉLAI POUR AGIR EN 
JUSTICE

SANCTIONS
En plus des domma-
ges-intérêts et du tort 
moral

DISCRIMINATION 
À L’EMBAUCHE 

Demander à 
l’employeur de motiver 
le refus d’embauche 
par écrit

3 mois depuis le refus 
d’embauche (lettre ou 
avis oral)

Maximum 3 mois de 
salaire prévu pour 
la fonction à titre 
d’indemnité LEg

DISCRIMINATION 
EN COURS D’EMPLOI 
(attribution des tâches, 
promotion, formation,  
etc.)

Etablir un dossier 
(demandes, réponses, 
lettres, mails, compa-
ratif entre les sexes, 
etc.)

Tant que le préjudice 
dure ou dans les 10 
ans après la mesure 
discriminatoire

Interdiction, cessation, 
constatation du 
comportement 
discriminatoire 
Eventuellement salaire 
dû (salaire plus élevé 
que la victime aurait 
obtenu si elle avait été 
promue, formée, etc.)

DISCRIMINATION 
SALARIALE

Etablir un dossier 
(échelle des salaires, 
demandes d’augmen-
tation, fiches de salaire 
de collègues, tableau 
comparatif entre les 
fonctions, etc.)

5 ans dès le dernier 
salaire discriminatoire

Salaire dû 
et différentiel 
sur 5 ans 

LICENCIEMENT  
DISCRIMINATOIRE
(discrimination dans la 
résiliation des rapports 
de travail)

Demander à 
l’employeur les motifs 
du congé par écrit
Déterminer la durée 
du délai de congé 
(cf. contrat, règle-
ment d’entreprise, 
convention collective) 
▶ S’opposer par écrit 
au licenciement pen-
dant le délai de congé

▶ Dans les 180 jours 
depuis la fin du contrat 
de travail (fin du délai 
de congé)

Maximum 6 mois de 
salaire à titre d’indem-
nité LEg

HARCÈLEMENT SEXUEL Informer l’employeur 
du harcèlement dans 
la mesure du possible
Etablir un dossier 
(liste des faits, traces 
écrites, témoins, etc.)

Dans les 10 ans à 
partir du dernier acte 
incriminé

Maximum 6 mois de 
salaire moyen suisse 
à titre d’indemnité LEg

CONGÉ REPRÉSAILLES 
(après s’être plaint·e 
d’une discrimination)

Demander les motifs 
du congé par écrit
Chercher le lien entre 
la plainte pour discri-
mination et le congé 
Etablir un dossier

▶ Dans le délai de 
congé

Réintégration ou
maximum 6 mois 
de salaire à titre 
d’indemnité (336a CO)

2. LA MÉDIATION

La médiation est un nouvel outil 
de résolution des conflits qui peut 
s’intégrer à une procédure judiciaire 
ou s’en détacher totalement. Cet outil 
permet de régler un conflit à l’amiable, 
par la voie de la négociation, grâce à 
l’intervention d’une médiatrice ou d’un 
médiateur neutre et indépendant14.

La médiation présente le grand avan-
tage d’éviter le stress d’un procès. Elle 
ne peut toutefois être mise en œuvre 
que si les deux parties sont d’accord d’entrer dans le processus et que 
leurs relations ne sont pas trop tendues. Elle est, par exemple, très inté-
ressante si l’employé·e souhaite rester au service de son employeur.

3. LE TRIBUNAL COMPÉTENT

L’autorité compétente se détermine en fonction de la localisation 
géographique de l’affaire et du montant que la victime de discrimina-
tion demande à son employeur, qu’on appelle la « valeur litigieuse » (par 
exemple :  le salaire dû, les indemnités, le tort moral, etc.). 

Le tribunal géographiquement compétent est celui du siège de l’entre-
prise ou du lieu où l’activité professionnelle se déroule principalement.

14 Le Tribunal cantonal vaudois tient à jour la liste des médiatrices et médiateurs civils agréés.
15 Voir p.  « La conciliation »

TABLEAU COMPARATIF

Depuis le 1er janvier 2011, la 
médiation peut entrer dans 
le cadre de la procédure 
judiciaire et remplacer la 
conciliation15. Elle peut aussi 
intervenir plus tard, même 
à l’audience. Si une solu-
tion est trouvée, elle sera 
soumise au tribunal pour 
ratification et aura les effets 
d’un véritable jugement. 
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Dans le canton de Vaud, les instances suivantes sont compétentes :  
• jusqu’à 30’000 francs de valeur litigieuse : Tribunal de prud’hommes 

(Lausanne, Est vaudois, La Côte, Broye et Nord vaudois), composé 
d’un·e président·e et de deux assesseuses ou assesseurs représen-
tant les employeurs et les employé·e·s 

• entre 30’001 et 100’000 francs : Tribunal d’arrondissement (Lau-
sanne, Est vaudois, La Côte, Broye et Nord vaudois), composé d’un·e 
président·e et de deux juges 

• dès 100’001 francs : Chambre patrimoniale cantonale à Lausanne, 
composée de trois président·e·s.

Si la demande en justice ne vise pas le paiement d’une somme d’argent, 
le Tribunal de prud’hommes est toujours compétent (exemple : faire uni-
quement constater une discrimination). 

4. LES PARTIES AU PROCÈS 

La personne qui prend l’initiative de saisir la justice est nommée « partie 
demanderesse ». Ce peut être :  
• la personne qui se sent discriminée (action individuelle)
• une organisation indépendante constituée depuis deux ans au 

moins ayant pour but de promouvoir l’égalité entre femmes et hom-
mes ou de défendre les intérêts des travailleuses et des travailleurs, 
comme un syndicat ou une association féminine16.

La partie contre qui l’action est dirigée est nommée « partie défende-
resse » ; il s’agit toujours de l’employeur. L’individu qui commet la discri-
mination (la personne qui prononce le licenciement, qui fixe les salaires,  
qui harcèle, etc.) n’est pas directement visé par la procédure; c’est l’em-
ployeur qui est responsable de son comportement.

DEPUIS LE 1ER JANVIER 2011, LES CONFLITS FONDÉS SUR LA LEG 

AVEC DES EMPLOYEURS PRIVÉS SONT SOUMIS À LA PROCÉDURE 

SIMPLIFIÉE DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE SUISSE. LA PROCÉDURE 

EST GRATUITE

5. LA CONCILIATION

La procédure judiciaire commence, en prin-
cipe, par la conciliation. Toutefois, la partie 
demanderesse peut y renoncer, notamment 
pour ne pas être confrontée à son employeur ou pour gagner du temps.

AUTORITÉ COMPÉTENTE

L’autorité de conciliation, dans le canton de Vaud, est la commission de 
conciliation de chaque  tribunal compétent17.
Cette autorité de conciliation est toujours composée d’un·e président·e 
et de deux juges (les assesseuses ou assesseurs), qui représentent à 
part égale employeurs et employé·e·s ainsi que femmes et hommes.

DEMANDE

Pour ouvrir la procédure en conciliation, il faut déposer une demande 
écrite devant la commission de conciliation. Le formulaire officiel 
« Requête de conciliation – art. 202 CPC » peut être utilisé18. 

16 Art. 7 LEg ; voir p.  « Constater une discrimination »

Une possibilité mais pas 
une obligation

17 Voir p.  « Le tribunal compétent »
18 Voir p.  « Formulaires – Requête de conciliation »
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La demande indique : 
• les deux parties 
• l’objet du litige (la discrimination dont on se plaint)
• les conclusions (ce qu’on souhaite obtenir :  le salaire dû, les indem-

nités, etc.). 

AUDIENCE

L’autorité de conciliation fixe une audience dans les deux mois. A cette 
audience, les parties peuvent se faire assister par un·e avocat·e ou 
accompagner par une personne de leur choix.

L’audience de conciliation n’est, en principe, pas publique. Les propos 
qui y sont tenus ne figurent pas dans le procès-verbal de conciliation et 
ne pourront pas être pris en compte dans la suite de la procédure.

L’autorité de conciliation a plusieurs compétences. Elle donne des con-
seils juridiques aux parties et tente de trouver un accord. Si un accord 
est trouvé, l’autorité de conciliation le consigne dans le procès-verbal ; 
celui-ci est signé par les parties. L’accord déploie alors tous ses effets.

Si les parties ne trouvent pas d’accord, l’autorité de conciliation a 
plusieurs outils en main : 

• La décision : jusqu’à 2’000 francs, l’autorité de conciliation peut 
rendre une décision, qui équivaut à un jugement.

• La proposition de jugement : l’autorité de conciliation peut aussi 
proposer aux parties une décision. Cette possibilité est intéressante 
si les parties sont d’accord de concilier, mais n’ont pas trouvé de 
solution concrète. Si aucune des parties ne s’oppose à la proposi-
tion de jugement dans les vingt jours, cette dernière sera considé-
rée comme acceptée et déploiera ses effets. Dans le cas contraire, 
une autorisation de procéder sera délivrée.

• L’autorisation de procéder : si aucun accord ne peut être trouvé, 
l’autorité de conciliation délivre une « autorisation de procéder », 
qui permet de poursuivre la procédure, en portant le litige devant le 
tribunal dans un délai de trois mois.

6. LA DEMANDE EN JUSTICE

Si la partie demanderesse a renoncé à la conciliation, si aucun accord 
de conciliation n’a pu être trouvé ou si la médiation a échoué, la par-
tie demanderesse doit adresser sa demande directement au tribunal 
compétent19. 

La demande est en principe rédigée par écrit et signée, ou éventuel-
lement dictée au greffe du tribunal. Le formulaire officiel « Demande 
simplifiée – art. 244 CPC » peut être utilisé20. 

La demande indique : 
• les deux parties
• l’objet du litige (la discrimination)
• la valeur litigieuse (le montant chiffré de ce qui est demandé)
• les conclusions (ce qu’on souhaite obtenir :  le salaire dû, les indem-

nités, etc.). 

Si la victime de discrimination a déjà passé par la conciliation, elle pourra 
utiliser le même texte, mais en utilisant le formulaire adéquat. Elle devra 
ajouter la « valeur litigieuse » en chiffrant exactement le montant qu’elle 
réclame.

19 Voir p.  « Le tribunal compétent »
20 Voir p.  « Formulaires – Demande en justice »
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Il est nécessaire d’annexer à la demande : 
• l’autorisation de procéder, en cas d’échec de la conciliation, ou la 

déclaration de renonciation à la procédure de conciliation
• les preuves déjà disponibles (contrat de travail, lettre de licencie-

ment, certificats de salaire, entretien d’appréciation, etc.).

7. AU TRIBUNAL

L’AUDIENCE

Après avoir reçu la demande de la personne discriminée, le tribunal  
accorde un délai à l’employeur pour répondre ou fixe directement 
l’audience. En principe, une seule audience est nécessaire. 

Les faits et les preuves
Dans les litiges fondés sur la LEg, le tri-
bunal est soumis à la maxime inquisitoire 
sociale21 et doit établir d’office les faits. A 
cet effet, la ou le président interroge les 
parties et les témoins sont entendu·e·s.

En cas de discrimination salariale, si le 
tribunal n’a pas les compétences tech-
niques pour juger si deux fonctions sont 
de valeur égale 23 ou pour évaluer la politique salariale de l’entreprise, il 
peut ordonner une expertise par des spécialistes externes24.

L’allégement du fardeau de la preuve
La personne victime d’une discrimination à raison du sexe bénéficie d’une 
facilité de procédure, appelée « allégement du fardeau de la preuve » 
(art. 6 LEg). Cela signifie que les autorités judiciaires n’exigent pas la 
preuve absolue de la discrimination, mais se contentent d’une vraisem-
blance, sauf pour le harcèlement sexuel et la discrimination à l’embauche.

En pratique, la personne discriminée devra apporter le plus d’éléments 
possibles pour rendre vraisemblable la discrimination. Si la vraisem-
blance est établie, c’est l’employeur qui devra alors prouver que la diffé-
rence de traitement repose sur des facteurs objectifs et non sur le sexe. 

▶ EXEMPLE : Mme X et M. Y sont comptables dans deux services dis-
tincts de la même entreprise active dans toute la Suisse. Comme 
Mme X gagne 20% de moins que son collègue, elle ouvre action 
devant le tribunal compétent. 

 L’autorité judiciaire estime que la discrimination est vraisemblable, 
car leur cahier des charges est semblable, que Mme X et M. Y ont 
les mêmes responsabilités et gèrent un budget identique. Toutefois, 
l’employeur prouve que la différence de salaire n’est pas due au 
sexe, mais repose sur le fait que M. Y a une formation plus pous-
sée que Mme X, une expérience professionnelle plus longue et parle 
couramment le suisse allemand. L’inégalité salariale repose dans ce 
cas sur des facteurs objectifs.

21 Voir le site www.leg.ch/procedure/ch
22 Art. 4 al. 3 de la loi d’application dans le Canton de Vaud de la loi fédérale sur l’égalité entre femmes et 
hommes (LVLEg) : « Dans les litiges relevant de la LEg, l’autorité appelée à statuer peut demander au Bureau 
cantonal de l’égalité d’émettre une appréciation sur la base du dossier. Elle peut également requérir du Bureau de 
l’égalité toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de sa tâche. »
23 Voir p.  « La discrimination salariale »
24 Mémento sur les expertises judiciaires en matière de discrimination salariale, Bureau fédéral de l’égalité, 
7 mars 2008

Le tribunal peut demander, 
au cours de la procédure, 
que le Bureau cantonal de 
l’égalité entre les femmes 
et les hommes fasse une 
appréciation du dossier, 
pour déterminer s’il y a ou 
non discrimination à raison 
du sexe22.  
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JUGEMENT

Après la dernière audience, le tribunal se retire et prend sa décision sur 
la base du dossier et de ce qui s’est dit en audience. 

Le jugement est ensuite rédigé et envoyé aux parties en deux étapes. 
D’abord, les parties reçoivent uniquement la décision du tribunal, appe-
lée le dispositif. Si elles souhaitent faire recours ou si elles veulent 
connaître le raisonnement du tribunal, les parties doivent demander, 
dans les dix jours, la motivation écrite de ce dispositif, qu’on nomme les 
considérants.

RECOURS

Le jugement est attaquable de deux manières distinctes, l’appel ou le 
recours, en fonction du montant encore litigieux entre les parties.
L’appel permet de revoir l’ensemble du dossier, les faits et le droit, alors 
que seul le droit peut être revu dans le cadre d’un recours.  

TYPE DE 
CONTESTATION

MONTANT 
ENCORE LITIGIEUX

JURIDICTION 
CANTONALE 
DE RECOURS

MOYENS

RECOURS < CHF 10’000.- Chambre des 
recours du Tribunal 
cantonal 

Le droit 

APPEL ≥ CHF 10’000.- Cour d’appel civile 
du Tribunal cantonal

Les faits et le droit

L’arrêt cantonal pourra être attaqué au Tribunal fédéral à condition que 
la valeur litigieuse soit supérieure à 15’000 francs ou qu’il s’agisse d’une 
affaire de principe.

8. LA PROCÉDURE DANS LES RAPPORTS DE TRAVAIL 
DE DROIT PUBLIC 

La LEg s’applique aussi aux collectivités publiques. Seules certaines 
règles de procédure changent.

PERSONNEL DE L’ÉTAT DE VAUD

Le tribunal compétent, quelle que soit la valeur litigieuse, est le Tribu-
nal de prud’hommes de l’administration cantonale (TRIPAC), à Lausanne. 
La procédure applicable est celle qui a cours devant les tribunaux de 
prud’hommes ordinaires25.

PERSONNEL DE LA CONFÉDÉRATION 

Si aucun accord ne peut être trouvé entre les parties, une décision est 
rendue par l’autorité d’engagement. L’employé·e doit former un recours 
interne à l’administration fédérale contre cette décision. C’est unique-
ment après ce recours interne qu’un recours auprès d’une autorité judi-
ciaire (Tribunal administratif fédéral de 1ère instance) est possible. Ce 
jugement peut ensuite être attaqué au Tribunal fédéral, qui fonctionne 
alors comme autorité de recours. 

PERSONNEL DES COMMUNES ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS

L’autorité à qui s’adresser et la procédure dépendent du contrat de 
travail ou du statut applicable. Dans la majorité des cas, les juridictions 
ordinaires de droit du travail sont compétentes.

25 Voir p.  et suivantes
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9. FORMULAIRES

DEMANDE D’ASSISTANCE JUDICIAIRE 

Le site de l’État de Vaud à l’adresse www.vd.ch/assistance-judiciaire 
contient toutes les explications utiles relatives à l’assistance judiciaire et 
à la marche à suivre pour l’obtenir, ainsi que les formulaires de demande.

REQUÊTE DE CONCILIATION 

Formulaire proposé par l’Office fédéral de la justice 

Requête de conciliation
Art.202 CPC

Adresse de l’autorité de conciliation :

Date d’émission :
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1  La requête doit contenir les conclusions : que veut le demandeur du défendeur ? Par ex. : « Le demandeur 
requiert que le défendeur soit condamné à lui verser CHF 3’000.00, plus intérêts à 5 % à partir du 
1.1.2011 ». 

2  L’objet du litige doit être décrit en quelques phrases ou mots-clefs. Le demandeur doit notamment indi-
quer la nature de sa prétention (par ex. le prix de vente d’un réfrigérateur). Donner une motivation est 
possible, mais non nécessaire. 

3  Si toutes les parties en font la demande, la procédure de conciliation peut être remplacée par une média-
tion (art. 213 CPC). Même dans ce cas, l’instance est introduite par le dépôt de la requête de conciliation 
(art. 62 CPC), la prescription est interrompue (art. 135, ch. 2, CO) et les éventuels délais sont respectés 
(art. 64, al. 2, CPC). Les parties se chargent de l’organisation et du déroulement de la médiation (art. 215 
CPC). Les frais de la médiation sont à leur charge, à moins que le droit cantonal ne prévoie des dispenses 
de frais. 

4  Pour que la procédure de conciliation soit remplacée par une médiation, la partie adverse doit aussi avoir 
demandé une médiation (par ex. à l’audience de conciliation). 

5  Le requérant doit signer la demande en personne s’il n’a pas de représentant. S’il a un représentant, 
celui-ci doit signer la demande et présenter une procuration. Si le requérant est une personne morale, la 
personne habilitée à la représenter par sa signature conformément au registre du commerce ou bénéfi-
ciant d’un pouvoir de représentation fondé sur une procuration signe la demande. L’extrait du registre du 
commerce ou la procuration doit être joint.
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DEMANDE EN JUSTICE

Formulaire proposé par l’Office fédéral de la justice

Demande simplifiée
Art. 244 CPC

Adresse du tribunal :

Date d’émission :
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1  La demande doit contenir les conclusions : que veut le demandeur du défendeur ? Par ex., dans un 
litige concernant une créance : 1. Le demandeur requiert que le défendeur soit condamné à lui verser 
CHF 3’000.00, plus intérêts à 5 % à partir du 1.1.2011. 2. es frais et les dépens doivent être mis à la charge 
du défendeur. Ou, si une réquisition de poursuite est déjà déposée : 

 1. Le demandeur requiert que le défendeur soit condamné à lui verser CHF 3’000.00, plus intérêts à 5 % 
à partir du 1.1.2011. 

 2. L’opposition formée concernant la poursuite n° .... de l’office des poursuites de ................................ doit 
être levée. 

 3. Les frais et les dépens doivent être mis à la charge du défendeur. 
2  La valeur litigieuse est déterminée par les conclusions. Il n’est pas nécessaire de l’indiquer si le litige 

porte sur une créance d’un montant donné. Les intérêts et les frais de la procédure en cours ou d’une 
éventuelle publication de la décision et, le cas échéant, la valeur résultant des conclusions subsidiaires 
ne sont pas pris en compte. Lorsque l’action ne porte pas sur le paiement d’une somme d’argent déter-
minée, le tribunal détermine la valeur litigieuse si les parties n’arrivent pas à s’entendre sur ce point ou 
si la valeur qu’elles avancent est manifestement erronée (art. 91 CPC). 

 Les revenus et prestations périodiques ont la valeur du capital qu’ils représentent. Si la durée des revenus 
et prestations périodiques est indéterminée ou illimitée, le capital est constitué du montant annuel du 
revenu ou de la prestation multiplié par vingt; s’il s’agit de rentes viagères, le montant du capital corres-
pond à sa valeur actualisée (art. 92 CPC). 

3  L’objet du litige doit être décrit en quelques phrases ou mots-clefs. Le demandeur doit notamment indi-
quer la nature de sa prétention (par ex. le prix de vente d’un réfrigérateur). Donner une motivation est 
possible, mais non nécessaire. 

4  Dans les litiges patrimoniaux d’une valeur litigieuse de CHF 100’000.00 au moins, les parties peuvent 
renoncer à la procédure de conciliation d’un commun accord. Le demandeur peut décider unilatérale-
ment de renoncer à la procédure de conciliation lorsque le domicile ou le siège du défendeur se trouve à 
l’étranger ou que son lieu de résidence est inconnu, ou bien dans les litiges relevant de la loi sur l’égalité 
(art. 199 CPC). 

5  Le demandeur doit signer la demande en personne s’il n’a pas de représentant. S’il a un représentant, 
celui-ci doit signer la demande et présenter une procuration. Si le requérant est une personne morale, la 
personne habilitée à la représenter par sa signature conformément au registre du commerce ou bénéfi-
ciant d’un pouvoir de représentation fondé sur une procuration signe la demande. L’extrait du registre du 
commerce ou la procuration doit être joint.
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10. LÉGISLATION ET BIBLIOGRAPHIE 
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• Loi fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes du 24 mars 
1995 (LEg) 

• Code des Obligations du 30 mars 1911 (article 319 à 362 CO) 
• Code de procédure civile suisse du 19 décembre 2008 (CPC) 
• Loi sur le personnel de la Confédération du 24 mars 2000 (LPers) 
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1 et 2 
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• Règlement sur l’égalité entre les femmes et les hommes dans 
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ADRESSES
Bureau de l’égalité entre  
les femmes et les hommes  
Rue Caroline 11 
1014 Lausanne  
T 021 316 61 24 
F 021 316 59 87  
info.befh@vd.ch 
www.vd.ch/egalite

Centre social protestant -  
permanence juridique  
Lausanne, Bex, Montreux, Morges, 
Nyon, Orbe, Payerne, Renens, 
Vevey, Yverdon 
T 021 560 60 60  
info@csp-vd.ch 
www.csp.ch

Permanence Juridique  
de la Maison de la Femme   
Fondation Madeleine Moret  
Avenue Eglantine 6 
1006 Lausanne  
T 021 323 33 22 
www.maisondelafemme.ch

Permanence de l’Ordre  
des avocats vaudois 
Lausanne, Nyon, Vevey, Yverdon 
www.oav.ch

Bureau Information Femmes 
Maison de la Femme
Avenue Églantine 6 
1006 Lausanne 
T 021 320 04 04

Rue du Clos 8 
1800 Vevey 
T 021 923 78 50

www.bif-vd.ch

Syndicat UNIA Vaud 
Place de la Riponne 4 
Case postale 7667 
1002 Lausanne 
T 021 310 66 00 
vaud@unia.ch 
www.vaud.unia.ch

Syndicat SSP Vaud 
Avenue Ruchonnet 45 
Case postale 1234 
1001 Lausanne 
T 021 341 04 10 
vaud@ssp-vpod.ch 
www.ssp-vaud.ch

Fédération syndicale SUD 
Service public 
Place Chauderon 5 
1003 Lausanne 
T 021 351 22 50 
sud-vd@bluewin.ch 
www.sud-vd.ch

Groupe IMPACT 
Rue Caroline 2 
1014 Lausanne 
T 021 316 59 99 
www.vd.ch/fr/autorites/ 
groupe-impact/

LIENS
Jurisprudence et droit de l’égalité  
www.leg.ch 

Jurisprudence vaudoise  
www.vd.ch/jurisprudence  
www.droitsuissedutravail.ch/jurisprudence.php  
www.leg.ch/jurisprudence

Tribunaux vaudois  
www.vd.ch/fr/autorites/ordre-judiciaire

Tribunal compétent  
www.vd.ch/fr/themes/etat-droit-finances/justice/competences

Assistance judiciaire  
www.vd.ch/assistance-judiciaire  

Médiation 
www.mediation-oav.ch

Conférence romande de l’égalité 
www.egalite.ch

Conférence suisse des déléguées à l’égalité 
www.equality.ch  
www.equality-salaire.ch

Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes 
www.ebg.admin.ch

Harcèlement sexuel 
www.non-c-non.ch 
www.harcelementsexuel.ch

Calculateur de salaire 
www.egalitedessalaires.ch 
www.lohnrechner.ch/index.F.html
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